


[image: couverture]





© Éditions Albin Michel, 2013

ISBN : 978-2-226-28708-3



À mon cher époux
et à mes filles adorées



Avant-propos


Nous sommes victimes d’un syndrome de Stockholm aigu. Plus la France s’enfonce, plus nous nous acharnons à renflouer ce modèle social qui nous a pris en otages. Parce que nous sommes pétrifiés à l’idée de réformer, nous prétendons que ce modèle nous convient. Pire, nous le défendons bec et ongles. Pourtant, ce chemin est à l’opposé de celui qu’avaient tracé ceux qui, en 1945, ont reconstruit notre pays. Eux n’avaient pas peur. Ils ont imaginé un avenir commun : créer des services publics pour tous, certes, mais surtout renouer avec la prospérité.

Ce qui était vrai en 1945 ne l’est plus en 2013.

Désormais, ce pacte n’est plus qu’un chiffon de papier, réduit en cendres par la crise et notre irresponsabilité. Notre modèle social, nos services publics ne sont plus, depuis longtemps, au service des citoyens.

Nous sommes pessimistes parce que, inconsciemment, nous nous rendons compte qu’une partie de notre liberté est amputée « pour notre bien ». Pour notre bien, d’autres gèrent notre vie à notre place. Mais ils la gèrent de telle façon que cela aboutit à des dettes colossales qui nous révoltent, et à des solutions médiocres qui nous angoissent. Résultat : un système prodigue, infinançable, avec plus de 100 milliards d’euros de déficit public annuel.

Pour les observateurs européens, notre immobilisme hexagonal est une véritable bombe à retardement. Qui prétendra le contraire ? Depuis près de quarante ans, notre déficit se creuse. Nous vivons à crédit, aux dépens des générations à venir. Nous leur ôtons peu à peu toute chance de prospérer à leur tour. Jusqu’ici, pas un seul gouvernement n’a osé affronter l’opinion publique pour tailler dans le vif des dépenses publiques, même si tous l’ont annoncé. De reculade en reculade, nous sommes aujourd’hui suspendus au-dessus du vide, à nous balancer entre ruine, désespoir et récession.

Le gouvernement actuel aura-t-il le courage de lancer enfin les réformes qui s’imposent ? Il ne s’agit plus de faire de la politique, d’accentuer les clivages pour diviser le pays, il ne s’agit plus pour l’administration d’enterrer les rapports et les réformes en usant de sa force d’inertie. Les hauts fonctionnaires le savent bien, qui, pour la première fois dans l’histoire de la Ve République, abandonnent soudain leur jargon hermétique pour produire des rapports ouvertement alarmants. C’est une chance inouïe ! Parce qu’ils ont ce pouvoir de diriger l’administration, parce qu’ils sont au pied du mur, parce qu’ils ont peur pour eux-mêmes, jamais nous n’avons été aussi près de parvenir à faire bouger le pays.

Il y a urgence. Et il n’y a pas d’alternative.

« C’est la réforme de l’État, de la protection sociale et de notre organisation territoriale qu’il faut engager ! » a répété François Hollande lors de sa première conférence de presse à l’Élysée. Très bien : mais quelles décisions ont été prises depuis ? À la baisse des dépenses devrait s’ajouter une réforme du code du travail, assortie de la flexibilisation de la durée du temps de travail.

Comparé aux autres pays de l’Union européenne, le surcoût de production de nos services publics est colossal. François Hollande a annoncé 60 milliards d’euros d’économies… en cinq ans. Mais l’urgence est plus grande que ce discours lucide mais encore trop timoré le suggère ! L’objectif courageux serait au contraire de parvenir à une réduction des dépenses de 60 milliards d’euros tous les ans à l’avenir. Selon le chiffrage présenté en annexe, ce serait possible en quelques années1. La France passerait alors de 1 100 milliards de dépenses publiques annuelles à 1 040 et donc 52 % du PIB en dépenses publiques. L’effort est réel mais pas disproportionné : 5,4 % de l’ensemble de la dépense publique. Ce n’est tout de même pas un objectif hors d’atteinte.

Ce sera violent, douloureux et sans doute chaotique. Même si, comme l’a souligné le Président, « on ne vit pas mieux avec 57 % de dépenses publiques qu’avec 52 %2 ». C’est le fardeau de l’État obèse que nous devons maintenant alléger.

Nos services publics sont parmi les plus coûteux d’Europe. Dépensier et aveugle, ce système aspire la richesse du pays, étouffant toute création de croissance par les entreprises. Avec presque 57 % de dépenses publiques, les Français ont-ils de meilleures conditions de vie que leurs voisins ?

À condition de faire tomber les tabous et d’oser évaluer notre coûteux modèle social. Une sortie de crise est donc possible. Mais le gouvernement aura-t-il le courage de remettre de l’ordre dans les services publics, contre les corporatismes, contre tous les blocages politiques ?




1- Voir en annexe le tableau des économies détaillées année après année.


2- Citation du Président lors de la conférence de presse du 13 novembre 2012 qui ne correspond pas au discours publié sur le site de l’Élysée. Voir annexe 3.
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La bombe à 18,6 milliards1


Cela fait maintenant près d’un an que le rapport est posé sur le bureau du Premier ministre, et plus personne n’ose l’ouvrir. Quand Jean-Marc Ayrault et son équipe ont débarqué à Matignon dans l’enthousiasme de l’élection présidentielle, il y était déjà, qui les attendait, dissimulé dans sa chemise cartonnée bleu ciel, anonyme, presque fade. Depuis, certains l’ont lu en catimini, d’autres en ont entendu parler, mais tous préféreraient l’oublier. Pourquoi ? « Parce que c’est la seule façon d’éviter qu’il nous pète à la gueule », avoue piteusement l’un des conseillers politiques de François Hollande. Ce rapport n’est pas publié, et il ne le sera jamais. Il est explosif : c’est une bombe à retardement rédigée par l’inspection générale des Finances à la demande du précédent gouvernement, lequel s’est, bien sûr, appliqué à le laisser en évidence sur le haut de la pile avant de s’éclipser.

L’inspection… Ce corps de l’État serait, en théorie, l’équivalent de la police des polices de Bercy. Toutefois, cette élite prestigieuse, chargée par le ministère des Finances de vérifier les comptes de la France, ressemble plus à un réservoir d’adeptes de litotes et de salons feutrés qu’à une bande de réformateurs acharnés. Grand corps malade, déserté par ses éléments les plus brillants, ses rapports accumulaient jusque-là beaucoup de commentaires prudents et quelques idées, le tout noyé dans un jargon volontairement abscons.

Cette fois, c’est différent. L’inspection s’est lâchée. L’air de rien, tout est déjà dans le titre, prometteur : « Maîtriser les dépenses de l’État. Pour revenir à l’équilibre des finances publiques : enjeux et leviers d’action. » Ce rapport secret, on le doit à un haut fonctionnaire bien connu (dans son petit milieu) : Jean-Michel Charpin, polytechnicien, ancien directeur de l’INSEE, ancien commissaire au Plan, déjà auteur d’un fameux texte sur l’avenir des retraites en 1999. Si la maîtrise des dépenses est un thème récurrent depuis 2008, les propositions de leviers d’action, en revanche, ne sont pas légion : chacun se garde bien, dans l’administration, de scier les branches sur lesquelles la fonction publique est assise. Là, ce n’est plus une scie, mais carrément une hache ! Au-delà de l’état des lieux, catastrophique, le tableau de la situation apparaît terrible.

Tout commence avec ce prologue : « Depuis 1974, les dépenses publiques excèdent les recettes de 3 à 15 %. Sur 100 euros prélevés sur les ménages et les entreprises, 110 euros sont dépensés. Le stock de dette est de 1 717 milliards. » Le constat est connu, certes, mais rarement exposé aussi simplement et aussi crûment. « Le risque pour l’État est de se retrouver brusquement, comme le montrent les exemples grec, italien ou espagnol, face à une contrainte de financement. » Traduction libre pour les profanes : l’expression « contrainte de financement » est bien synonyme de « faillite de l’État ». C’est dire si les inspecteurs, d’habitude si compassés dans leurs formulations, vont, pour une fois, droit au but. Les verbes employés ne sont plus au conditionnel, mais au présent. En 2011, la charge de la dette dans le budget annuel de l’État est de 45 milliards d’euros, en 2012 elle sera de 48,8 milliards. En aparté, tous le répètent : à 50 milliards, on entre dans une zone inconnue de risques.

La solution ? Pour l’IGF, il n’y en a qu’une : réformer à tour de bras. Et le rapport secret de proposer huit types de réformes à mener tambour battant pour redresser les comptes publics.

En premier lieu, les effectifs des fonctionnaires, à propos desquels, écrivent-ils sobrement, il convient de continuer « à travailler ». En clair, il faut sabrer, c’est-à-dire geler toutes les embauches au niveau de l’État et passer du déjà compliqué « un sur deux » au non-remplacement de « deux sur trois » fonctionnaires partant à la retraite. En appliquant cette règle des deux tiers, ce serait 1,3 milliard d’euros par an qui serait, d’un coup, susceptible d’être économisé.

Le second point concerne la réduction des primes accordées aux agents des services publics. Attention, il ne s’agit pas de les supprimer, mais de les ramener à leur niveau de 2008, pour aboutir à une économie de 60 millions d’euros en 2013. C’est tout ? Pas tout à fait. Il faut aussi prévoir de prolonger le temps passé par chaque agent dans chaque échelon hiérarchique, pour un résultat non négligeable, de l’ordre de 130 millions d’euros d’économies. Encore plus fort : le rapport propose de geler tout avancement pendant un an : là, on sauve 1,2 milliard d’euros.

Pour dénicher d’autres propositions, cet incroyable rapport ne se contente pas d’être créatif, il louche aussi du côté de nos partenaires européens. Dans son viseur, l’Allemagne, qui a supprimé depuis plusieurs années l’équivalent du supplément familial de traitement. Et pourquoi pas chez nous ? Ce serait la troisième proposition de nos inspecteurs des Finances, qui recensent joyeusement 900 millions d’euros à gagner en supprimant ce complément de salaire, attribué automatiquement dès le premier enfant. Galvanisés par ces premières coupes, les rédacteurs du rapport poursuivent sur leur lancée, en imaginant la suppression de cette prime dans les trois fonctions publiques2. Le gain estimé fait rêver : 1,3 milliard d’euros par an. Petit rappel : ce supplément familial est versé en doublement des allocations familiales à tous les agents titulaires de la fonction publique, en fonction du nombre d’enfants à charge. Cerise sur le gâteau : son montant est proportionnel au traitement. Concrètement : plus l’agent a un salaire élevé, plus son supplément familial est important. Même plafonné à 281,57 euros pour trois enfants, ce mécanisme avantage les hautes rémunérations de la fonction publique au détriment des bas salaires. Les inspecteurs des Finances seraient-ils en train de se couper un bras ?

Quatrième piste d’économies possibles, un petit coup de rabot de 10 % sur les indemnités des parlementaires et des membres du Conseil économique, social et environnemental, pour une petite rallonge de 10 millions d’euros chaque année dans le budget de l’État. En regardant les chiffres, on se rassure en se disant que nos hauts fonctionnaires sont revenus à la raison, celle qui leur dicte, depuis des générations, de se serrer les coudes. D’ailleurs, le rapport a joliment intitulé cette contribution à l’effort national : la « modération de la politique indemnitaire ». Pas de quoi fouetter un député, dont le salaire et la plupart des avantages seront saufs. Tant mieux pour eux : les représentants du peuple se sont assez battus, à la rentrée 2012, pour préserver l’opacité de leurs dépenses. Ils pourront continuer à partir en vacances en Égypte avec toute leur famille sur leurs indemnités de frais de mandat, comme l’a avoué l’un d’entre eux en 2011.

Un peu plus loin, le rapport de l’IGF prend un virage encore plus sévère. Il faut dire qu’elle est rugueuse, cette cinquième suggestion. Il s’agit de plafonner les rémunérations des personnels de l’État à 160 000 euros nets par an, c’est-à-dire plus de 13 000 euros par mois, hors avantages particuliers. Soit en réalité… douze fois le Smic. Un pied de nez au fameux facteur 12, l’écart maximum jugé supportable par une société compétitive et juste que fixent Gaël Giraud et Cécile Renouard, tandem d’économistes qui a la particularité d’être jésuite pour le premier et sœur de l’Assomption pour la seconde. On y est. La morale est sauve. Au fait, combien gagne un inspecteur des Finances débutant ? Autour de 50 000 euros par an. Deux fois moins. La proposition permet donc d’espérer une marge de progression ! Et les cadors de Bercy, entre autres rédacteurs de ce rapport, à combien émargent-ils ? Les traitements des hauts fonctionnaires du ministère des Finances, pour les catégories les plus élevées, ont étonnamment progressé depuis 20063, affichant une progression de 40 % en un seul quinquennat. Côté chiffres, leurs revenus annuels sont passés en moyenne de 110 000 euros à… 160 000 euros. Joli hasard. La haute administration sait viser juste. D’un côté, elle engrange les hausses de salaires pendant six ans, et de l’autre, elle siffle la fin du match juste avant l’indécence. Du travail de pro ! Soudain, ce rapport, qui semblait un peu fou, voire totalement échevelé, prend d’autres couleurs. Bien sûr, on a souvent remarqué le savoir-faire des hauts fonctionnaires, toujours habiles pour adoucir, détourner ou enterrer tous les projets de réformes4. En véritables gardiens du temple, ils veillent, depuis sa création, sur le statut de la fonction publique, cet héritage pesant de 1945, qui prônait, à la tête de l’État, une « élite véritable, non pas de naissance mais de mérite, renouvelée par les apports populaires ». Pendant des décennies, l’IGF a maintenu sa veille. Mais soudain, au printemps 2012… Révélation ! L’élite au service du peuple sort de sa réserve.

Car, au-delà de l’anecdote, ce plafond de 160 000 euros cache autre chose. Certes, les inspecteurs des Finances protègent leur situation, mais ce chiffre traduit néanmoins leur volonté de ne plus cautionner la gabegie ambiante de la fonction publique. C’est assez nouveau pour être souligné. Au-delà des 9 millions d’euros économisés par an, pas vraiment spectaculaires, la « proposition des 160 000 euros » est un symbole et un joli croc-en-jambe de l’inspection aux rémunérations « hors cadres » de certains fonctionnaires. Lesquels ? Tous ceux, par exemple, qui se sont glissés dans le dédale des agences nationales pour, quelquefois, percevoir 200 000 voire 300 000 euros par an aux frais de l’État.

Car, en y regardant de près, on note que l’IGF n’a pas produit un seul, mais deux rapports sur ce sujet, incroyablement musclés, rédigés conjointement. Le premier sur la maîtrise des dépenses, évoqué ici, et le second sur les comptes délirants des désormais fameuses agences (Météo France, IGN-Institut géographique national, ONF-Office national des forêts…). Dévoilé très opportunément dans la presse en septembre 2012, cette synthèse a beaucoup attiré l’attention des médias sur une myriade de petites structures nationales aux compétences floues et aux missions parfois vaseuses, « créées de façon ponctuelle, sans cohérence d’ensemble ». Également soulignés par l’IGF, leurs effectifs pléthoriques et leurs budgets de fonctionnement absurde : 450 000 personnes recrutées, pour un budget total de 50 milliards par an. Mais, au fait, qui avait intérêt à faire émerger ces informations ? Les inspecteurs interrogés off sont ébahis. « On sait juste que ça ne vient pas de nous. Pour dire la vérité, on n’en revenait pas, en découvrant l’article du Parisien. Ça nous a tellement surpris que ça doit venir de vraiment très haut ! » Plus haut que l’IGF ? Plus haut que Bercy ? « Sans aucun doute ! » Y aurait-il un ministre dans l’avion, capable de piloter le ministère des Finances, le plus résistant à toute forme d’autorité, le plus conservateur et le plus indépendant de France ? Ce serait une sacrée découverte. Et une bonne nouvelle.

Emportée par son élan, l’IGF lance une sixième proposition avant de s’accorder le droit de respirer, en suggérant de réduire de 10 % les traitements des agents au-dessus de 125 000 euros par an. Gain ? 19 millions d’euros. Quand même. Cette fois, personne n’y coupera. Pas même elle.

C’est là qu’intervient la première pause dans la salve explosive des huit propositions de réformes. Toujours incisif, ce rapport évoque soudain l’affaire des « retours catégoriels », ces fameux cadeaux consentis par tous les gouvernements pour faire passer leurs réformes. Mais, à partir de 2007, « les négociations se faisaient directement avec le président de la République, sans passer par son Premier ministre. Et Sarkozy, les deals, c’est un peu sa culture ! » souffle un syndicaliste. C’est-à-dire ? « Ça fait tellement longtemps qu’il fait de la politique sur le terrain, en tant que maire de Neuilly, par exemple, que les ficelles, il les connaissait toutes ! » contre la promesse de tuer dans l’œuf les éventuelles grèves, le gouvernement avait promis de rétrocéder la moitié des économies réalisées à l’occasion de la réduction du rythme de renouvellement des effectifs (le principe de ne remplacer qu’un départ sur deux). Et seulement la moitié ! C’est là que les choses dérapent, confirmées à l’euro près par le rapport de l’IGF. En 2011, par exemple, l’économie sur les suppressions de postes a été de 820 millions d’euros, mais 610 millions ont été immédiatement reversés aux agents.

On se frotte les yeux : les trois quarts des économies réalisées en façade par les politiques, au prix de négociations invraisemblables, ont été immédiatement reversés aux intéressés. Pourquoi ? Simplement pour gagner du temps ! La Cour des comptes avait bien effleuré cette information sensible dans plusieurs rapports, sans jamais donner de chiffres aussi clairs. Sur 4 milliards d’euros économisés entre 2008 et 2012, 2,65 milliards ont donc été redistribués, soit une moyenne de 65 % des gains directement reversés aux agents de l’État. Un tour de passe-passe impressionnant, et un vrai miracle pour les agents restés en poste ! Cette mesure dite du « un sur deux » a-t-elle été une exception ? Pas vraiment, il s’est passé la même chose dans les universités qui, mieux dotées au moment de basculer vers l’autonomie, auraient dépensé en primes de personnel ce coup de pouce à leur budget de fonctionnement. Entre 2009 et 2010, les universités ont embauché 7 000 agents en plus alors même que le nombre d’emplois a crû au niveau du ministère entre 2008 et 2012 de 579 à 609. Bien sûr, ces largesses ne seront pas renouvelées dans les années à venir. Peu importe. Les syndicats ont pensé, à ce moment-là, que le gouvernement Fillon ne serait peut-être pas, lui non plus, renouvelé au cours des années suivantes.

Le plus surprenant dans cette histoire ? D’abord, le manque de discernement des cabinets privés de conseil en organisation engagés à cette occasion par l’État. Bien sûr que le temps, c’est de l’argent. Bien sûr que les syndicats ont pris l’habitude de ne rien lâcher, si on ne leur cède pas un petit quelque chose au passage, ne serait-ce que pour revenir la tête haute vers leur base. Mais de là à offrir sur un plateau 65 % de retours catégoriels, c’était de la folie ! La France n’a plus les moyens de ces cadeaux somptuaires, souligne l’IGF, qui propose que ces retours sur économies soient limités à 25 %. « En réalité, nous confie le responsable d’une centrale syndicale, nous aussi, on connaît les chiffres de la dette… Si on nous l’avait demandé gentiment, on aurait même pu conclure à 20 %. »

Plus que cet aveuglement, ou même ce gâchis budgétaire, c’est encore la méthode de l’ancien président de la République qui restera la plus marquante. Retour à l’Élysée, fin 2008, en pleine négociation des régimes spéciaux de la SNCF. Le Président est entouré de son cabinet, qui tente de convaincre le patron de la CGT de la nécessité de la réforme. Bernard Thibault ne cède sur rien, il sait qu’il a les moyens de camper indéfiniment sur ses positions. C’est alors que le chef de l’État intervient pour lui dire de ne pas s’inquiéter, qu’il lui suffit d’accepter, et qu’il pourra tout récupérer dans la foulée de la réforme. « Mais alors, à quoi ça sert ? » demande le syndicaliste, méfiant. « Ça va me servir à dire à la télé que j’ai réussi à imposer la retraite à 60 ans aux régimes spéciaux », répond Nicolas Sarkozy. Les conseillers de la présidence ne s’en sont toujours pas remis. Le secrétaire général de la CGT doit en sourire encore.

Quarante-cinq pages, pas une de plus. Le rapport de l’IGF ne s’est pas embarrassé de formules alambiquées ou de commentaires interminables. En quelques feuillets, il a réglé leur compte aux mensonges des politiques qui nient la gravité des faits, aux résistances des syndicats qui ne pensent qu’à protéger leurs avantages et à la Cour des comptes qui jusqu’à récemment hésitait à chiffrer précisément les économies à réaliser sur les dépenses.

À Bercy, toutes les simulations ont déjà été faites. Chacun sait là-bas que la véritable marge de manœuvre n’est pas sur l’augmentation des recettes, mais bien sur la baisse des dépenses, en particulier celles générées par les personnels de l’État : avec 80,6 milliards de salaires à verser chaque année, ou plus précisément 117 milliards d’euros en comptant les retraites. C’est un triple mammouth qu’on doit dégraisser. En additionnant toutes les propositions, ce sont 2 à 3 milliards d’euros par an qui pourraient être économisés sur les traitements des agents. Sans parler des retraites des fonctionnaires, que le rapport de l’IGF propose de geler pour dégager 700 millions d’euros d’économies. Au pire, la simple limitation à 0,5 % de l’indexation de ces mêmes pensions offrirait déjà 500 millions d’euros d’économies, avec une acceptabilité bien meilleure. (Sans parler des promotions de fin de carrière que le rapport IGF ne chiffre pas.)

Pour aller dans le sens du « gel » des prestations indexées, d’autres pistes sont évoquées. Septième proposition : dans le domaine des dépenses d’intervention, qui pèsent près de 65 milliards d’euros dans le budget de la France, on pourrait épargner 600 millions en renonçant temporairement à indexer certaines allocations, telles les aides personnalisées au logement (APL), les allocations aux adultes handicapés (AAH), les retraites SNCF ou les prestations aux anciens combattants. L’inspection ose s’avancer encore plus loin, en faisant tomber le tabou de la baisse de ces prestations : 2 % en moins sur chacune de ces dépenses, et ce sont carrément 3,2 milliards qui retournent annuellement dans l’escarcelle de l’État. Le fait même d’envisager d’amputer ces prestations hautement symboliques donne la mesure de ce rapport : désormais, tout est possible.

Huitième et dernière recommandation : parmi les dépenses de fonctionnement de l’État, l’IGF a repéré plus de 19 milliards d’euros de fonctions supports, qui concernent par exemple le secrétariat, la bureautique, la papeterie, ou les transports. Il suffirait de faire passer dans chaque administration des cost killers, ces chasseurs de dépenses inutiles, à l’image de ce qui est déjà pratiqué dans le secteur privé, pour facilement réduire ces dépenses de 2,5 % par an. Gain estimé dès la première année : 800 millions d’euros sur les dépenses civiles et militaires.

Mises bout à bout, toutes ces propositions d’économies pourraient permettre de réaliser près de 19 milliards d’euros d’économies annuelles sur les dépenses de l’État. Soit un tiers de l’objectif des 60 milliards d’économies sur les dépenses.

On comprend que le secret de ce rapport soit bien gardé. Les initiés évoquent un « gros travail de l’IGF » qui n’a pas vocation à être publié. Mais les langues se délient, le bruit de fond s’amplifie : avez-vous pu consulter LE rapport ? Chaque exemplaire imprimé à été marqué en filigrane afin de pouvoir identifier le fauteur de trouble en cas de fuite. Pas de photocopies ? Peu importe, le rapport circule sous le manteau, discrètement, devenant ainsi un objet de convoitise et de fantasmes.

Pourtant, les recettes proposées par l’IGF sont évidentes : il faut réformer, soustraire et amputer. Ce sera radical et compliqué. À chaque niveau, les obstacles au sein de l’appareil d’État se sont toujours multipliés pour empêcher tous les projets de réformes. Particulièrement au sommet. Mais si notre élite vire de bord de façon aussi radicale qu’inattendue, que va-t-il se passer plus bas ? Comment la base va-t-elle réagir ?

Malgré leur audace et leur imagination, jamais les think tanks français ou les groupes d’influence ne sont allés aussi loin que ce rapport de l’IGF, issu des rangs mêmes de l’administration. Plus crédible, on aura du mal. Faut-il y voir un cadeau empoisonné commandé par François Fillon pour ses successeurs, missile capable d’empoisonner l’atmosphère de liesse des nouveaux arrivants ? Ou bien une arme que Nicolas Sarkozy, réélu, aurait pu brandir pour imposer, dans l’urgence, les réformes de son premier quinquennat ?

Autre hypothèse : un sursaut inattendu des élites administratives, lesquelles, comme le soulignaient les Gracques dans leur ouvrage5, auraient trop donné « le sentiment de faire passer à la trappe l’intérêt général pour défendre leurs positions et/ou leurs intérêts ».

Au Conseil d’État, à la Cour des comptes, à l’inspection générale des Finances, certains n’ont pas oublié ce que signifie « intérêt général » et commencent à comprendre qu’ils ont beaucoup plus à perdre en fusillant les tentatives de réformes qu’en les accompagnant. Peut-être les inspecteurs de l’IGF ont-ils été désarçonnés par les échecs répétés de la révision générale des politiques publiques quand le gouvernement Fillon était au pouvoir. L’heure n’était-elle pas venue de réformer l’État ? Ils mesurent aussi la responsabilité qui pourrait être la leur si la situation budgétaire de la France venait encore à s’aggraver. Il y a encore peu de temps, ceux qui osaient critiquer la gestion de notre État étaient vilipendés. En quelques mois, tout a changé. Sans détour, au plus haut niveau, tout est aujourd’hui envisagé pour redresser la France. Bien sûr, les fonctionnaires s’appuieront sur leur devoir de réserve pour éviter de s’étaler dans les journaux ou à la télévision, mais dans les couloirs, enfin, on parle vrai.

En attendant, le rapport repose toujours sur le bureau du Premier ministre. Une seule question demeure : et lui, a-t-il eu le temps de le lire ? Et qu’en pense-t-il ?




1- Voir annexe 1.


2- La fonction publique se décompose en trois branches : d’État, territoriale et hospitalière.


3- Selon les chiffrages de la Fondation iFRAP.


4- Cf. Agnès Verdier-Molinié, Les Fonctionnaires contre l’État, Albin Michel, 2011.


5- Rassemblant une quarantaine de hauts fonctionnaires et de dirigeants d’entreprise, Les Gracques sont un groupe de réflexion qui veut contribuer à la modernisation de la gauche française. Ce qui ne peut plus durer, Albin Michel, 2011.
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Des ministres sans pouvoir


« On parle souvent de l’enfer de Matignon, mais devenir simple ministre, c’est un chemin de croix ! avoue cette ancienne du gouvernement Jospin, soucieuse de son anonymat. Je n’y retournerai jamais, ils ont failli avoir ma peau ! » « Ils » ? Mais qui désigne-t-elle par ce pronom si impersonnel, cette ex-leader politique, qui emballait les médias avec ses maladresses ? Les syndicats, les députés, les autres ministres peut-être ? « Vous n’y êtes pas. Avec tous ceux-là, on peut trouver des arrangements… Le calvaire d’un ministre, c’est son administration. C’est elle qui détient en réalité tous les pouvoirs. »

Parce que les ministres passent et que les fonctionnaires campent à vie dans leurs bureaux et sur leurs positions, il existe au sein des ministères des poches de résistance au changement. Or, qu’est-ce qu’un changement, sinon l’arrivée d’un nouveau membre du gouvernement, suivi de son équipe ? Tout se joue dans les premiers jours. Bien sûr, les administrations sont guidées par un principe de neutralité, qui leur permet de survivre à l’alternance. Mais la neutralité n’est pas toujours synonyme de bienveillance. Quand un nouveau ministre débarque dans son ministère, son administration lui remet ce qu’on appelle le « dossier ministre », la liste interminable de tout ce qu’il est censé faire. Un cadeau empoisonné. Alors, s’il n’a pas d’idées claires et précises de son rôle et de sa mission, il sera vite broyé par le système, qui va l’ensevelir sous une litanie de tâches ingrates et chronophages. « Bien sûr que l’administration passe son temps à mettre des bâtons dans les roues des ministres en exercice, renchérit Claude Allègre, ancien ministre de l’Éducation nationale. La tactique de base des fonctionnaires pour enlever tout pouvoir à un ministre, c’est de surcharger son emploi du temps, ce qui n’est pas très compliqué. Dans ce cas, il est en pilotage automatique, éloigné de son ministère et des décisions qui finissent par être prises dans son dos. Pour espérer diriger, il faut donc être un champion de l’organisation. Sinon, vous devenez au bout du compte le porte-parole de votre ministère. »

Pour lutter contre ses conseillers qui tentaient de lui imposer leurs points de vue et leurs propres réformes, Claude Allègre avait un truc : « Chaque jour, je me réservais une plage d’une heure sans rendez-vous ni coups de fil. J’interdisais à quiconque d’entrer dans mon bureau. J’entendais les gens grommeler à voix basse sur le thème : mais que fait-il ? Je n’ai jamais détrompé personne. Je relisais mes notes et ma feuille de route. Et je réfléchissais. Au calme… C’était la seule façon de prendre un peu de recul. » Quand certains ministres s’isolent, d’autres préfèrent au contraire s’entourer. « Je me suis très vite constitué une garde prétorienne », se souvient Hervé Novelli, ancien ministre des PME, pour qui la règle de base est simple : ne jamais s’opposer frontalement aux fonctionnaires de son ministère. « Il fallait absolument mettre de l’air entre l’administration et moi. » Il crée, en ce sens, dans les premières semaines de son arrivée, des groupes de travail indépendants composés d’entrepreneurs, qui vont donner leur avis et émettre toutes sortes de propositions.

« Ce dispositif avait plusieurs avantages : d’abord, il me permettait d’échapper au discours classique de mon ministère, pour rester en prise directe avec la société civile, ses contraintes et ses attentes. Mais surtout, j’utilisais ces groupes pour faire passer mes idées. Officiellement, je ne faisais qu’écouter des experts, sans jamais me mettre moi-même à découvert. » Grâce à ces groupes, le ministre acquiert une légitimité pour agir. Il se souvient de la façon détournée dont il a imposé le statut d’autoentrepreneur. « J’ai seulement rapporté leurs propositions et j’ai donné instruction à l’administration de faire ce que les experts proposaient. » Pour pouvoir avancer, face à l’immobilisme de ses services, un ministre doit avoir trois qualités : des idées, un directeur de cabinet aguerri à ces parties de poker menteur avec les ministères, et d’excellents relais d’information extérieurs pour pouvoir capter l’air du temps. L’administration n’a pas vocation à répercuter les soubresauts de la société civile, c’est même le contraire, elle se comporte plutôt en amortisseur. Le mieux est de pouvoir discuter directement avec les gens sur le terrain : salariés, entrepreneurs, enseignants ou commerçants… Il est vital de rester branché sur la société pour sentir ce qui s’y passe, et plus rapidement qu’à travers les rapports de son administration.

Encore faut-il trouver le bon mode d’emploi, avec des fonctionnaires qui peuvent bloquer toutes les démarches et tous les projets à la moindre contrariété. « Ici, on est chez nous. Alors les ministres, leurs directeurs de cabinet et tout le bataclan, on veut bien qu’ils nous parlent, mais très gentiment, s’amuse l’une des secrétaires de Matignon. Sinon, on ne fait plus rien. Ils auront beau nous balancer des dossiers avec TTU écrit dessus en rouge, ce qui veut dire “Très Très Urgent”, nous, on prendra notre temps. Parce que quand ils seront partis, on sera toujours là. » C’est vrai que le temps joue en faveur de l’administration. « Quand j’ai lancé l’idée d’un musée de la photographie à Paris, raconte Frédéric Mitterrand, ex-ministre de la Culture du gouvernement Fillon, tout le monde était très enthousiaste. Mais quand j’ai dévoilé le projet, qui bénéficiait déjà d’un lieu et d’un financement par mécénat privé, là, les choses se sont compliquées. Mes services ont tout pris en main, il a fallu un an pour obtenir les premiers plans, qui m’ont tout de suite semblé originaux : il y avait des rampes pour handicapés partout, mais plus aucune place pour les photos ! C’est comme ça que le musée de la photo a eu droit à un enterrement de première classe. Pourquoi ? Mais parce que l’idée ne venait pas de l’administration, tout simplement. »

Les ministres le savent bien, qui rivalisent de créativité pour éviter les blocages. « Tout commence avec les secrétaires, qui constituent le rouage essentiel, insiste un nouveau ministre, de gauche. Et encore plus à Matignon qu’ailleurs. En réalité, si elles vous ont dans le nez, vous avez beau être ministre d’État, c’est fichu ! Il faut veiller à les saluer, de préférence par leur nom et ne jamais oublier de leur dire un mot gentil. Cultivez celles qui vous parlent avec bienveillance. À ce moment-là, vous aurez tout ce que vous voulez. Et ça peut faire la différence avec un autre ministre. » Peut-on imaginer qu’un arbitrage de Matignon puisse être rendu en fonction du ton qui aura été employé pour dire bonjour aux assistantes ? « Oui, c’est exactement ça, renchérit Claude Allègre, l’ancien chasseur de mammouths. On pense toujours qu’au plus haut niveau de l’État, les décisions sont prises après avoir longuement pesé le pour et le contre. Détrompez-vous, il suffit parfois de quelques minutes qu’une secrétaire vous aura “accordées” avec le Premier ministre pour remporter la mise, pendant qu’un autre se sera fait rembarrer. Si vous ne savez pas ça, alors vous n’avez rien compris au fonctionnement de la France ! »
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